KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 25 février au 3 mars 2013) 
France 
Viande de cheval : comment le système se sert d’un scandale pour continuer à en occulter un autre… 
En visite au salon de l’agriculture samedi dernier, le président de la République a annoncé qu’il allait défendre l’obligation d’inscription de l’origine des viandes utilisées dans les plats cuisinés. Le pouvoir entend ainsi réagir à l’affaire des lasagnes à la viande de cheval. En fin de semaine dernière, Findus, Carrefour et Intermarché avaient pris les devants en annonçant que leurs plats cuisinés seraient désormais réalisés avec de la viande exclusivement française. 

Un véritable bal des tartuffes, aussi bien de la part des groupes agroalimentaires que du gouvernement. La précision du mode d’abattage des animaux de boucherie n’est en effet toujours pas à l’ordre du jour. Or l’abattage rituel, halal ou casher, présente un risque sanitaire majeur avec la bactérie Escherichia Coli qui provoque une centaine de morts chaque année, alors que la viande de cheval, lorsque naturellement elle est de bonne qualité, est quant à elle parfaitement saine. 
Réduction du déficit public : la France obtient un sursis 
Après de nombreuses tergiversations, l’exécutif a reconnu qu’il ne parviendra pas cette année à contenir le déficit public en dessous de la barre des 3%, seuil retenu par le pacte européen de stabilité. En théorie, la commission européenne pourrait imposer à la France des mesures de rétorsion. Mais qu’on se rassure, ça ne sera pas le cas. 

D’abord, parce que neuf pays sur les dix‑sept de la zone euro, soit une majorité, ne respectent pas les critères de Maastricht. D’autre part, la France dispose d’un atout de poids : elle est, derrière l’Allemagne, la deuxième économie de la zone euro. Si des sanctions étaient prises à son encontre, un risque de déstabilisation pèserait sur la zone tout entière. La commission européenne préfère donc transiger. 

Mais les remèdes qu’elle préconise se sont montrés inefficaces, que ce soit pour rétablir les finances publiques ou pour favoriser la reprise économique. Les bureaucrates de Bruxelles continuent ainsi de prescrire à la France leurs réformes dites structurelles, invitant le gouvernement français à mettre toujours plus à contribution la France des classes moyennes. Au risque d’asphyxier définitivement l’économie. 
Inversion de la courbe du chômage pour fin 2013 : Hollande y croit encore 
Malgré les derniers chiffres catastrophiques — 3,2 millions de chômeurs et une économie en berne —, le chef de l’état a affirmé lors du dernier conseil des ministres que sa promesse de campagne d’inverser la courbe du chômage était, je cite : « Un objectif tenable ». Il a néanmoins souligné, je cite encore qu’« Il y a des chiffres qui sont très inquiétants, […] quand il y a un taux de chômage des jeunes de 25% en France, il y a des risques d’explosions », ajoutant : « Moi, je ne veux pas mettre en cause la cohésion sociale. » Fin de citation. Mais alors, pourquoi s’obstiner sur des mesures « sociétales » qui divisent profondément l’opinion et font descendre dans la rue des centaines de milliers de Français ? François Hollande a demandé à chaque membre du gouvernement, je cite de : « Maîtriser [sa] parole et de ne pas parler de ce que l’on fera en 2014. » 

Les jeunes diplômés quittent la France 

Le cabinet Deloitte vient de réaliser une enquête sur l’humeur des jeunes diplômés français. 27% des jeunes qui recherchent un emploi se disent prêts à quitter la France. Plus d’un quart donc, sont sceptiques quant à leur avenir professionnel dans notre pays. Une enquête qui tombe au moment où le gouvernement met en place des mesures pour l’emploi qui ne concernent que des jeunes des banlieues de l’immigration, tel que les emplois d’avenir. 
Le Sénat vote l’amnistie sociale pour les syndicalistes 
Voté par 174 voix pour et 171 contre, le texte prévoit d'annuler les condamnations pénales et les sanctions disciplinaires pour les atteintes aux biens commises entre le 1er janvier 2007 et le 1er février 2013 et passibles de cinq ans de prison au maximum. Les violences physiques sont écartées du champ de l'amnistie. « Ce texte n'est pas un chèque en blanc [donné aux violences syndicales], mais un geste d'apaisement, dans un contexte économique très difficile », plaide‑t‑on au PS. Pour l’UMP Hervé Mariton, je cite : « Il s’agit d’un texte totalement clientéliste ». La présidente du Medef, Laurence Parisot, a également vivement réagi, je cite : « C'est un signal en faveur de l'antagonisme, en faveur du conflit, c'est un appel à encourager la destruction et le cassage ». Fin de citation. En l’état, le texte devrait être retoqué par le Conseil constitutionnel comme étant discriminatoire. En effet, comme le note la CGPME, une organisation patronale, je cite : « A l'inverse, un patron (…) qui n'a pas exactement respecté la procédure lors des élections de délégués du personnel, reste coupable d'un délit d'entrave passible d'un an d'emprisonnement » 

Les voyous louent leurs bolides 
En milieu de semaine dernière, deux policiers ont été tués sur le boulevard périphérique parisien, leur voiture pulvérisée par celle d’une racaille ethnique qu’ils tentaient d’arrêter. Le Range Rover Evoque que conduisait Malamine Traoré, 22 ans, 1,4 gramme d’alcool par litre de sang, était loué. Les agences de location demandent plus de 400 euros par jour et 2.000 euros par semaine pour un tel véhicule, en plus d’une caution de plusieurs milliers d’euros. Inutile de préciser que M. Traoré ne déclare pas des revenus autorisant de telles dépenses. Notons que ce meurtre a fait l’objet d’une désinformation scandaleuse de la part des médias de l’oligarchie : aucun n’a en effet mentionné le nom du conducteur, ni celui de son passager. Quant au Premier ministre Ayrault et son ministre de l’Intérieur Valls, ils sont naturellement allés verser leur petite larme de crocodiles lors des obsèques des deux fonctionnaires, alors que depuis trente ans, l’UMPS n’a cessé de promouvoir le désarmement matériel et moral des policiers. Ces derniers sont seuls face aux truands, et savent qu’ils ne doivent pas compter sur le soutien du pouvoir. Dans une semaine ou dans un mois, d’autres policiers mourront dans l’exercice de leur fonction, et on assistera au même bal des tartuffes. 
Monde 
Elections législatives en Italie : Marine Le Pen s’est réjouie d'un « vote fortement eurosceptique, voire eurocritique » 
« C'est assez enthousiasmant pour les futures élections européennes, qui à mon avis verront de fait un changement assez radical de majorité au Parlement européen », s'est ainsi félicitée Marine Le Pen, relevant que 50% des Italiens avaient voté eurosceptique, voire eurocritique. « Sans me sentir une identité quelconque ni avec Beppe Grillo ni avec Silvio Berlusconi, a poursuivi la présidente du Front national, je n'ai qu'à me féliciter de l'émergence de cet euroscepticisme, j'espère que l'Union européenne enlèvera ses œillères et ses bouchons d’oreilles pour entendre qu'il faut réorienter maintenant assez sévèrement l'Europe ». Pour la députée française au parlement européen, le vote italien, je cite encore : « Exprime clairement un rejet de l'Union européenne et des politiques d'austérité imposées aux peuples. » 
L’électron libre Beppe Grillo fait une entrée fracassante dans l’arène politique de la péninsule. Par son rejet de la classe politique et de l’Europe de Bruxelles, et sa dénonciation des politiques d’austérité, il est manifestement en phase avec l’opinion publique italienne. Avec 25,5% des voix, son « Mouvement cinq étoiles » devient la troisième force politique du pays. La Ligue du Nord, en net recul, conserve avec ses alliés du centre droit les trois régions les plus riches du Nord : Piémont, Lombardie et Vénétie. Quant au mouvement Casa Pound, essentiellement romain, il n'a pas réussi à décoller. 
De son côté, Berlusconi, que l'on donnait pour politiquement mort, s’est révélé un redoutable animal politique, son Parti de la Liberté rassemblant 29% des suffrages. Alors que la presse et les instituts de sondage du Système donnaient le parti de centre gauche de Pier Luigi Bersani gagnant dans un fauteuil, ce dernier ne rassemble qu’un peu moins de 30% des voix. Majoritaire à la chambre des députés, Bersani a été distancé au Sénat par les partisans de Berlusconi. En cas de probables nouvelles élections, Beppe Grillo pourrait devenir le maître du jeu politique italien. Les marchés financiers européens ont connu mardi une journée noire, pris de panique à l’idée que l’Italie ne soit devenue ingouvernable. 
Israël continue d'expulser des Soudanais 
Israël vient de renvoyer plus d’un millier de migrants soudanais vers leur pays d’origine, et ce en opposition avec les directives du Haut‑commissariat des Nations unies pour les réfugiés. Israël est signataire de la convention sur le statut des réfugiés qui stipule qu’un Etat signataire ne peut expulser un réfugié vers un territoire où sa vie ou sa liberté serait en danger. Or le Soudan est un Etat ennemi d’Israël qui interdit à ses ressortissants de séjourner dans l’Etat juif. 
Les migrants soudanais risquent donc de lourdes sanctions s’ils retournent au Soudan. D’après Israël, ces migrants sont volontaires pour regagner leur pays, ce que réfute le Haut‑commissariat. En effet, la loi de l’Etat d’Israël permet de placer sans procès les demandeurs d’asile en prison, où une décision, je cite : « Ne peut pas être librement prise » selon le Haut‑commissariat. 
2.300 milliards de mètres cubes 
C'est ce que compterait le sous‑sol allemand en réserves de gaz de schiste. Ces réserves pourraient nettement contribuer à la sécurité d’approvisionnement et à la stabilité des prix énergétiques en Allemagne. En pleine campagne électorale, le gouvernement d’Angela Merkel a décidé de déposer un projet de loi pour en autoriser l’exploitation. L’Allemagne assume, à sa manière, la transition énergétique, dont elle veut être un des pays pionniers, après sa décision en 2011 d’abandonner le nucléaire. 
Une foule immense salue dans la ferveur le départ de Benoît XVI 
Après huit années marquées par l’humilité et le courage, Benoît XVI a officiellement déposé jeudi à 20 h sa charge pontificale. Il a affronté bien des tempêtes médiatiques mais a toujours su être le bon pasteur du peuple catholique. Donnant l’exemple d’une vie intérieure profonde, il a recentré l’attention des fidèles sur les fondements de la foi, les mettant en garde contre toute forme de relativisme, et n’a cessé de prôner l’unité de l’Eglise. Jeudi soir à Notre‑Dame de Paris, des milliers de catholiques, principalement des jeunes, ont tenu à lui dire un immense merci pour ces huit années de pontificat. Les cardinaux doivent dès à présent se réunir afin de discuter, lors des Congrégations générales, des enjeux qui traversent l’Eglise. D’ici quinze jours, ils éliront un nouveau pape. 
La bonne nouvelle de la semaine 
Ça y est ! Il est paru, le dernier livre de Gérald Pichon : « Sale blanc ! Chronique d’une haine qui n’existe pas ». Un livre qui brise enfin un tabou : celui du racisme anti‑blanc ! Un racisme en forme d’inversion accusatoire, puisqu’il rend raciste celui‑là même qui ose s’en dire victime. Le livre de Gérald Pichon rend justice aux dizaines de milliers d’invisibles qui chaque semaine, chaque mois, chaque année subissent ce racisme qui ne peut pas dire son nom. Mais « Sale blanc ! » va au‑delà du constat de « France, Orange Mécanique ». Il ose appeler un chat un chat, et la violence ethnique la violence ethnique. Un livre à mettre vraiment dans toutes les mains ! 

